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1 Le nouveau Petit Robert, Paris, 1996, p.1405. 
2 Pour des informations sur les migrations en Belgique : http://www.myria.be/fr  

 
L’arrivée en Europe et en Belgique de populations fuyant des régimes dictatoriaux ou  des 
conflits et les exactions contre les civils qui les accompagnent, n’est malheureusement pas  
un phénomène nouveau ou isolé…  
 
Mais ces êtres humains qui sont-ils ? Pourquoi viennent-ils ? Combien sont-ils ? Quel accueil 
leur réserve-t-on en Belgique ? Quel est leur statut ?  
 
Comment désigner, nommer ces hommes et ces femmes qui choisissent de quitter leur pays 
en guerre et/ou parce qu’ils craignent d’être persécutés du fait de leur race, de leur religion, 
de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social ou de leurs opinions politiques ? 
 
Les qualificatifs dont on use habituellement sont aussi nombreux… qu’imprécis ou 
incorrects… 
 
Au sens large, le terme « migration » peut être défini de la manière suivante : « Déplacement 
de populations qui passent d’un pays dans un autre pour s’y établir (émigration, 
immigration)… Déplacement de population d’un endroit à un autre »1.  
 
Les motifs et formes de déplacements de population sont nombreux2 : migrants économiques, 
humanitaires, climatiques (on envisage de plus en plus l’apparition d’une catégorie de 
« réfugiés » de cette nature), saisonniers (ex. : vacances), alternants (ex. : quotidiens pour le 
travail) … ou migrants qui fuient leurs pays pour les raisons mentionnées ci-dessus et qui, 
s’ils introduisent une demande en Belgique, deviennent des « demandeurs d’asile » en attente 
d’obtenir peut-être la reconnaissance du statut de « réfugié » ou de « protection subsidiaire ». 
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1. Une catégorie spécifique de migrants toujours en augmentation : les 
réfugiés 

 
Depuis la nuit des temps, les populations civiles ont toujours été victimes, lors des conflits 
armés, de violences, de ces dégâts appelés aujourd’hui pudiquement « collatéraux ». 
 
Mais l’époque contemporaine, singulièrement à partir de la Première Guerre mondiale, voit 
un changement de perspective : à partir de 1914, les civils deviennent des objectifs de guerre à 
part entière, des « cibles » que l’on doit atteindre.  
On se trouve dans un contexte nouveau de « brutalisation » des conflits, de guerre « totale » 
et, conséquence, on assiste à des déplacements massifs de populations, spontanés ou imposés. 
 
En même temps, le 20ème siècle voit le développement de régimes dictatoriaux dont les 
persécutions provoquent souvent le départ des personnes visées (opposants politiques, 
intellectuels, minorités religieuses, etc.). 
 
Ces mouvements de population sont de différents types et recouvrent des situations et 
expériences très diverses, on peut notamment distinguer : 

- les civils fuyant les combats et les violences liés à ceux-ci, les exodes, la fuite devant 
une armée d’invasion avec un espoir de retour, les opposants à un régime, les 
minorités raciales ou religieuses persécutées, etc.  : « réfugiés » stricto sensu ; 

- les déplacements forcés, imposés (à l’intérieur du pays) : « personnes déplacées »3… 
• par les autorités militaires (ex. : les zones de combat) : les « évacués » ; 
• par les autorités politiques du pays ou occupantes : déplacements forcés de 

populations « suspectes », expulsions, « homogénisation » pour défendre une 
« identité », déportations politiques, « purification ethnique », etc. 

 
Dans ce cadre, la Première Guerre mondiale représente un véritable tournant marqué déjà par 
des pratiques toujours actuelles : réfugiés, déportations/déplacements forcés de populations, 
travail forcé, camps de « concentration », génocide, etc… 
 
Apparu lors de la « Grande guerre », le phénomène des déplacements massifs de populations 
à l’occasion des conflits ou pour fuir des persécutions ne s’est malheureusement pas démenti 
jusqu’à nos jours. Le 20ème siècle a été qualifié de « siècle des réfugiés » et le 21ème poursuit 
dans cette voie… 4 
 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) mentionne sur son site un 
chiffre éclairant : 17.200.000 réfugiés (sur un total de 22.500.000) relèvent de sa compétence  
(http://www.unhcr.org/fr/apercu-statistique.html ).  

                                                 
3 Pour la distinction entre réfugiés et personnes déplacées, voir notamment : 
- https://www.icrc.org/fr/guerre-et-droit/personnes-protegees/refugies-et-personnes-deplacees  
- http://www.unhcr.org/fr/personnes-deplacees-internes.html  
4 Voir notamment : 
Le siècle des réfugiés, dans : L’Histoire, n° 365, juin 2011 
http://abonnes.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2015/09/03/le-nombre-de-migrants-et-refugies-a-explose-au-
xxie-siecle-dans-le-monde_4744977_4355770.html  
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A sa création en 1950, le budget du HCR s’élevait à 300.000 dollars … il était de 7,7 
milliards de dollars en 2016 ! Structure provisoire au mandat (3 ans) limité dans le temps, le 
HCR est toujours là : le temporaire est devenu pérenne !  
 

2. Les réfugiés : une reconnaissance et un statut  
 
Après la Seconde Guerre mondiale, le phénomène récurrent et croissant des réfugiés va 
finalement entraîner une réaction au niveau international à la fois pour définir un statut 
spécifique adapté à leur situation mais, également, en mettant en place une organisation 
internationale :  
 

- En 1950, Les Nations Unes créent une structure chargée de gérer cette question des 
réfugiés : l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés puis le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés (http://www.unhcr.org/fr/ ) : mandat limité au départ 
(3 ans) pour traiter la question des Européens déplacés par le conflit prolongé jusqu’à 
nos jours… pour s’occuper d’autres populations menacées5. Le travail du HCR a été 
mis en exergue à deux reprises par l’attribution du Prix Nobel de la Paix (1954 et 
1981) mais, tel Sisyphe, l’institution voit sa tâche sans cesse recommencée avec de 
nouvelles populations et de nouveaux pays concernés.  

- Un cadre juridique : la Convention de Genève pour les réfugiés (Convention relative 
au statut des réfugiés 28 juillet 1951), limitée au départ aux réfugiés européens et 
élargie ensuite à l’ensemble des réfugiés dans le monde (1967 protocole de Bellagio). 

 
2. 1. Quelques définitions 
 
Réfugié (art. 1 de la Convention de Genève) : toute personne « …qui craignant… avec raison 
d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social, ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la 
nationalité et qui ne peut, ou du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de 
ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait 
sa résidence habituelle à la suite de ces événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, 
ne veut y retourner ». 
Source : http://www.unhcr.org/fr/4b14f4a62  
 
Personnes déplacées (personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays) : personnes ou 
groupes de personnes qui ont été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur 
lieu de résidence habituel, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence 
généralisée, de violations des droits de l’homme … et qui n’ont pas franchi les frontières 
internationalement reconnues d’un état. 
Source : Glossaire de la migration, Organisation Internationale pour les Migrations, 2007 
http://publications.iom.int/system/files/pdf/iml_9_fr.pdf  
 
Demandeur d’asile : personne demandant à obtenir son admission sur le territoire d’un Etat 
en qualité de réfugié et attendant que les autorités compétentes statuent sur sa requête. 
Source : Glossaire de la migration, Organisation Internationale pour les Migrations, 2007 
http://publications.iom.int/system/files/pdf/iml_9_fr.pdf  
 

                                                 
5 Selon le HCR, en 2016, 55% des réfugiés à travers le monde étaient originaires de trois pays : Soudan du Sud, 
Afghanistan et Syrie (http://www.unhcr.org/fr/apercu-statistique.html)  
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Protection subsidiaire / temporaire : statut octroyé aux personnes qui ne répondent pas aux 
critères de reconnaissance comme réfugié mais à l’égard desquelles il y a de sérieux motifs 
de croire que, si elles étaient renvoyées dans leur pays d’origine, elles encourraient un risque 
réel de subir des atteintes graves (ex. : peine de mort, torture, violence généralisée dans le 
cadre d’un conflit armé). 
Source : http://www.droitbelge.be/fiches_detail.asp?idcat=48&id=557 / transposition en droit 
belge de la directive européenne 2004/83/CE du 29 avril 2004 : http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32004L0083  
 
2. 2. Etre réfugié en Belgique ? 
 
Contrairement à ce que l’on entend ou lit parfois, les demandeurs d’asile et les réfugiés ne 
sont pas des « clandestins » ou des « sans-papiers »6. Le fait d’engager une procédure de 
demande d’asile (longue, lourde et rigoureuse) et la reconnaissance éventuelle comme réfugié 
ou l’obtention de la protection subsidiaire donnent à la personne concernée un statut légal qui 
fournit protection et assistance mais qui implique aussi le respect d’obligations.  
 
Tout étranger fuyant son pays et qui craint pour sa vie ou son intégrité peut introduire une 
demande d’asile en Belgique, soit lorsqu’il se présente à la frontière soit auprès de l’Office 
des étrangers s’il est déjà entré en Belgique7.  
 
La procédure, individuelle pour chaque demandeur, débute…Un long parcours… 
 

 
 
Source : http://www.cgra.be/fr/asile#jump-1  
 

- L’Office des Etrangers (« ibz » – https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/fr/Pages/home.aspx)  
enregistre la demande et, sur base du « règlement de Dublin »8, détermine si la 
Belgique est responsable de l’examen de la demande. 

                                                 
6 https://www.cire.be/thematiques/asile-et-protection/brochure-qu-est-ce-qu-un-refugie  
7 Pour une description détaillée de la procédure de demande d’asile, veuillez vous référer aux liens suivants : 
- https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/Pages/Proc%C3%A9duredasile.aspx   
- http://www.fedasil.be/fr/content/procedure-dasile  
- http://www.cgra.be/fr /  http://www.cgra.be/fr/asile#jump-1  
- https://www.cire.be/publications/etudes/nouvelle-edition-du-guide-de-la-procedure-d-asile-en-belgique  
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- FEDASIL (Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile – 
http://www.fedasil.be/fr) prend en charge le demandeur : hébergement, aide matérielle 
(nourriture, vêtements), encadrement médical, social, scolarisation des enfants, etc. 

- Le CGRA (Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides - 
http://www.cgra.be/fr)  prend la décision (susceptible de recours) d’octroyer ou non le 
statut de réfugié ou la protection subsidiaire.  

 
L’obtention du statut de réfugié ou la protection subsidiaire confère des droits (séjour, travail, 
aide sociale, déplacements en Belgique et à l’étranger) mais implique également l’obligation 
de respecter les lois en vigueur dans le pays.  
 
Pour en savoir plus sur le statut de réfugié et la protection subsidiaire : 

- http://www.cgra.be/fr/publications 
- https://www.cire.be/publications/etudes/nouvelle-edition-du-guide-de-la-procedure-d-

asile-en-belgique   
 

Par contre, la situation légale de ceux que l’on appelle aujourd’hui « migrants en transit » est 
différente. Il s’agit de migrants qui, arrivés sur le territoire belge, peuvent éventuellement 
remplir les  conditions d’introduction d’une demande d’asile mais qui ne souhaitent pas le 
faire chez nous. Pour des raisons diverses (voir ci-dessous la note 11) mais aussi parfois par 
manque d’informations sur les procédures en vigueur dans notre pays, ils veulent souvent 
poursuivre leur route vers un autre pays (en général la Grande-Bretagne9) pour y introduire 
leur demande. Même s’il est difficile de fournir des estimations chiffrées précises du nombre 
de personnes concernées, le phénomène – mouvant dans le temps, les lieux et les nombres -  
est bien réel. 

Ces « migrants en transit » illustrent les problèmes posés actuellement par l’application du 
« règlement de Dublin »10. Cet accord entre les pays de l’UE auquel s’ajoutent la Norvège, 
l’Islande, la Suisse et le Liechtenstein, prévoit des critères pour déterminer quel pays doit 
traiter une demande d’asile. Un seul pays est chargé de l’examen de la demande et la personne 
ne peut introduire qu’une demande dans un seul pays.  

En général, c’est le pays d’entrée dans l’UE qui prend en charge le traitement d’une  demande 
d’asile. Actuellement ce système est mis en cause : il est peu adapté à l’arrivée massive de 
candidats réfugiés, en faisant  reposer  la charge de l’accueil et de la prise en charge sur des 
pays d’entrée situés aux frontières extérieures de l’UE comme la Grèce et l’Italie.  

Dans les faits, de nombreux réfugiés ne veulent pas rester dans le pays d’arrivée, ils n’y 
introduisent pas de demande et s’efforcent de poursuivre leur route vers d’autres pays  

                                                                                                                                                         
8https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Documents/Leaflets/Dublin-A_FR.pdf  
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Documents/Leaflets/Dublin-B_FR.pdf  
9 http://www.lalibre.be/actu/belgique/la-sante-des-migrants-en-transit-est-alarmante-58af21cfcd70ce397f19c38d  
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_le-gouverneur-de-flandre-occidentale-craint-un-afflux-de-migrants-en-
transit-a-ostende?id=9759660  
10 Pour les problèmes liés au règlement de Dublin et d’éventuelles propositions de réforme : 
https://www.rtbf.be/info/dossier/euranetplus/detail_immigration-le-reglement-dublin-ne-doit-pas-etre-applique-
aveuglement?id=8979720  
http://www.myria.be/fr/publications/myriadocs-1-europa-in-asielcrisis  
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/policies/european-agenda-
migration/background-information/docs/20160504/the_reform_of_the_dublin_system_fr.pdf  
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« convoités » comme la Suède, l’Allemagne ou la Grande-Bretagne11. De là découle ce 
phénomène de « migrants en transit » en Belgique où les personnes concernées ne veulent pas 
introduire une demande dans notre pays, ce qui les empêcherait de le faire dans un autre pays. 

 

3. Une « crise des migrants » en Europe ? « Crise de l’asile » ? 
 
Ces dernières années, les conflits au Moyen-Orient (Syrie, Irak, Afghanistan) ainsi qu’en 
Afrique ont provoqué un afflux de populations vers l’Europe confrontée à une « crise des 
migrants » ou une « crise de l’asile ». Une crise qui ne se réduit pas à des chiffres mais qui est 
aussi humanitaire pour des femmes et des hommes confrontés notamment aux périls de la 
traversée de la Méditerranée et aux exactions des trafiquants d’êtres humains. 
 
Sans développer cette problématique qui a fait l’objet de nombreux articles de presse et 
études, on peut toutefois identifier quelques problèmes liés à ce phénomène. 

- La concentration élevée et les difficultés de gestion des flux dans les pays « d’entrée », 
en particulier l’Italie et la Grèce (auxquels on peut ajouter l’Espagne). 

- La fermeture des frontières par certains pays membres de l’UE (ex. : la Hongrie) et la 
fermeture de « routes » (ex. : la « route des Balkans »). 

- La distinction entre migrants pouvant prétendre à la protection de la Convention de 
Genève et migrants économiques. 

- La difficulté de définir une politique européenne, en particulier au niveau d’un plan de 
répartition pour soulager les pays d’entrée et relocaliser les migrants dans l’ensemble 
de l’Europe. Ce plan, conclu pour une période de deux ans en 2015, prévoit la 
relocalisation dans les pays de l’UE, sur base d’un système de quotas, de 160.000 
personnes réfugiées en Grèce et Italie (le chiffre a été ramené depuis à 98.000 
personnes). L’application du plan se fait lentement et a été contestée par plusieurs 
pays12. 

 
Deux pistes pour en savoir plus :  

- le site de Myria (Centre fédéral Migration) – http://www.myria.be/fr  
En particulier : http://www.myria.be/fr/publications/myriadocs-1-europa-in-asielcrisis  

- le site d’EUROSTAT – http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-
explained/index.php/Asylum_statistics/fr  
http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/7921619/3-16032017-BP-FR.pdf/  

                                                 
11 « Le système de Dublin n’a pas été conçu pour parvenir à une répartition équilibrée des charges. Au 
contraire, le mécanisme initial soumet les Etats membres situés aux frontières extérieures à une pression 
disproportionnée. En pratique, à la suite de manquements dans la mise en œuvre du système et du faible nombre  
de transferts effectifs, bon nombre de demandeurs d’asile voient finalement leur demande traitée dans le pays de 
leur choix. La pression s’est ainsi déplacée  sur les Etats les plus « convoités » comme  la Suède et 
l’Allemagne… » (« L’Europe en crise (de l’asile) », Myriadocs, n° 1, 2016, p. 28 
(http://www.myria.be/fr/publications/myriadocs-1-europa-in-asielcrisis)  
Sur les motifs qui poussent les migrants à tenter de gagner l’Angleterre, voir notamment : 
http://information.tv5monde.com/info/migrants-calais-pourquoi-l-angleterre-tout-prix-45629  
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2015/07/30/01016-20150730ARTFIG00341-est-il-vraiment-plus-
avantageux-de-migrer-vers-l-angleterre.php   
12 http://www.lalibre.be/actu/international/la-justice-europeenne-valide-les-quotas-de-refugies-les-tensions-
politiques-demeurent-59b04e53cd70fc627d600c9d    
http://plus.lesoir.be/112646/article/2017-09-06/crise-des-migrants-une-defaite-juridique-cuisante-pour-orban   
http://plus.lesoir.be/112674/article/2017-09-06/crise-des-migrants-les-etats-membres-doivent-accelerer-les-
relocalisations   
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4. La Belgique, terre d’exil et d’asile 
 
Dans son histoire récente depuis 1914, la Belgique a été concernée à trois reprises au moins 
par des mouvements importants de population soit quittant le territoire face à une invasion 
étrangère soit souhaitant y entrer pour fuir des persécutions dans d’autres pays.  
 
Il s’agit en l’occurrence des deux exodes belges de 1914 et 1940 lors des invasions 
allemandes et de l’arrivée, dans les années 30, de réfugiés fuyant les persécutions dans leurs 
pays d’origine, en particulier les Juifs dans l’Allemagne nazie. 
 
Il n’y pas de « leçons du passé » … l’histoire ne se répète pas. Chaque situation conserve sa 
singularité, dans le temps et dans l'espace mais l’analyse de mouvements de réfugiés 
intervenus dans un passé récent permet de répondre à quelques interrogations communes qui 
se posent pour tout phénomène de cette nature : pourquoi ? Combien ? Où ? Pour quelle 
durée ? Quel accueil ? Quel vécu pour les réfugiés ? 
Sans être transposables telles quelles à la situation actuelle, les réponses apportées à ces 
questions permettent d’éclairer la réalité des phénomènes du passé et, éventuellement, de 
nourrir la réflexion pour le présent. 
 
4.1. Les réfugiés belges de 1914 
 
Le phénomène des réfugiés en 14-18 ne concerne pas que la Belgique. C’est toute l’Europe 
qui est le théâtre d’immenses mouvements de foules.  
 
D’août à octobre 1914, 1.500.000 Belges fuient l’invasion allemande. C’est un phénomène 
progressif qui s’étend sur plusieurs mois et qui  s’amplifie au fur et à mesure de l’invasion 
allemande et de la diffusion de l’information ou de rumeurs… La violence des combats et les 
« atrocités » commises contre les populations civiles sont à la base de cet exode. 
 
Début 1915, 900.000 réfugiés environ rentrent au pays. Les 600.000 autres passeront les 
quatre années de guerre en exil. Il y aura deux Belgique : la Belgique de l’intérieur et la 
Belgique de l’extérieur/de l’étranger, avec des tensions entre les deux pendant le conflit et à la 
libération… 
 
Le phénomène des réfugiés belges de 1914 est exceptionnel à la fois pour la Belgique, mais 
aussi pour les pays accueillants (principalement les Pays-Bas, la France et la Grande-
Bretagne) qui ne sont pas préparés à un tel afflux. C’est un défi énorme que d’accueillir, 
héberger, nourrir une telle masse de réfugiés en aussi peu de temps. 
 
Au départ, l’arrivée des Belges suscite une réaction de solidarité, un élan de générosité et de 
compassion pour ces réfugiés incarnant la « Poor little Belgium » et considérés comme des  
symboles de la violence allemande. En France et en Grande-Bretagne (pays en guerre contre 
l’Allemagne contrairement aux Pays-Bas restés neutres), les réfugiés sont aussi utilisés à des 
fins de propagande (défense du droit, guerre de la civilisation contre la barbarie), mobilisation 
nationale (aider un réfugié, c’est participer à l’effort de guerre, c’est un devoir…). 
 
Mais, avec la prolongation du conflit, cette image se dégrade rapidement. On n’était pas 
préparé à un exil/accueil de longue durée. La lassitude s’installe, la solidarité s’effrite, les 
tensions apparaissent. L’image de la « victime » va s’affaiblir au fil de la prolongation de la 
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guerre et des souffrances vécues pas les populations des pays d’accueil. Les réfugiés 
deviennent des « profiteurs ».   
 
Pour en savoir plus : 

- AMARA Michaël, Des Belges à l’épreuve de l’exil. France, Grande-Bretagne, Pays-
Bas, Bruxelles, Editions de l’ULB, 2008. 

- POPELIER Jean-Pierre e.a., Les exilés belges en France. Histoires oubliées 1914-1918, 
Bruxelles, Racine, 2017. 

- POPELIER Jean-Pierre, Le premier exode. La Grande Guerre des réfugiés belges en 
France, Paris, Vendémiaire, 2014. 

 
Les réfugiés belges de  1914 : une image qui évolue et qui se dégrade… 
 
Poor little Belgium ? 
 
Dans les trois pays principalement concernés (Pays Bas, France et Grande Bretagne), l’afflux de 
réfugiés provoque au départ une réaction de solidarité, un élan de générosité et de compassion pour 
ceux qui incarnent la « Poor little Belgium ».  
 
Les réfugiés sont des victimes innocentes, symboles  de la brutalité de la guerre et de la barbarie 
allemande. Alors que rien n’avait été prévu, partout l’accueil s’organise dans l’urgence pour parer au 
plus pressé et relever un défi colossal : loger et  nourrir des centaines de milliers de déplacés. Dans 
des formes et à des degrés divers selon les pays, pouvoirs publics, organisations charitables et 
particuliers sont mobilisés. 
 
En France et en Grande Bretagne, l’accueil humanitaire se double d’une instrumentalisation des 
réfugiés à des fins de propagande et de mobilisation intérieure. Le réfugié est à la fois un héros et une 
victime. Au nom de la défense du droit, on s’indigne de la violation de notre neutralité, on exalte 
l’héroïsme de la défense belge face à l’envahisseur dans un conflit opposant la civilisation à la 
barbarie. Pour les civils non mobilisés, aider un réfugié, c’est faire son devoir, c’est participer à 
l’effort de guerre… 
 
Dégradation de l’image 
 
Cette image positive va rapidement évoluer et se ternir. On n’était pas préparé à un accueil de longue 
durée. La lassitude s’installe, la solidarité s’effrite, les tensions apparaissent.   
 
L’image du réfugié « victime » va s’affaiblir et se dégrader au fil de la prolongation de la guerre et 
des souffrances vécues par les populations des pays d’accueil. Les réfugiés deviennent des 
« profiteurs ». Une tendance accentuée par le poids matériel (les questions de logement notamment) 
et financier imposé par l’entretien des réfugiés qui pèse lourdement sur les économies locales. 
 
Les causes de cette évolution négative sont multiples… 

• La question de l’engagement des réfugiés dans l’armée : peu d’entre eux se portent 
volontaires, ce qui obligera le Gouvernement belge à prendre des mesures contraignantes 
jusqu’à l’appel général de juillet 1916 pour mobiliser les hommes en âge de combattre. Une 
décision prise à la fois pour disposer des effectifs nécessaires pour l’armée mais également 
pour atténuer le ressentiment des populations françaises et britanniques. 

• Le travail : problème insoluble ! Si le réfugié travaille, on l’accuse de prendre les emplois des 
ouvriers locaux et s’il ne travaille pas, il est considéré comme un parasite, un profiteur. 
Toutefois, en France et en Grande Bretagne, la majorité des réfugiés belges va travailler et 
représenter une main d’œuvre de remplacement essentielle. 
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• Tout au long de la guerre, les réfugiés belges considéreront leur exil comme temporaire, une 
parenthèse. L’idée qui prédomine est celle de l’espoir d’un retour rapide en Belgique. Il n’y a 
donc pas de volonté d’installation définitive et d’intégration (ex. : on compte très peu de 
demandes de naturalisation, de mariages mixtes ou d’achat de maisons). Dans l’attitude des 
réfugiés, on peut déceler au contraire une forme de repli sur soi identitaire et communautaire. 
 
Les sources de tension avec les populations locales induites par cette attitude sont 
nombreuses, les différences de culture, d’habitudes et de comportements dans la vie 
quotidienne rendent la cohabitation difficile. Les manifestations concrètes de ces 
particularismes ne manquent pas… 
 

� Les habitudes alimentaires : dans le Sud de la France, le pain, le beurre, les pommes 
de terre, le café et la bière, éléments de base de l’alimentation belge, se heurtent aux 
habitudes régionales : vin, huile d’olive, ratatouilles de légumes. Dans les lieux 
d’installation des réfugiés, on ne tarde pas à voir s’ouvrir des magasins de produits 
« belges »… 

� La barrière de la langue (l’anglais pour tous les réfugiés en Grande-Bretagne, 
l’apprentissage du français pour les exilés flamands en France) qui entrave la 
communication. 

� La volonté des réfugiés de se regrouper et de « vivre entre soi » (notamment dans 
des quartiers « belges » des grands centres urbains). Nos compatriotes  recréent 
rapidement tous les éléments « belges » nécessaires à une vie sociale isolée, coupées 
des populations locales : magasins, cafés, écoles, clubs sportifs, associations 
culturelles ou caritatives, etc.  

Il faut souligner aussi que le Gouvernement belge encouragera ce repli sur soi et s’efforcera 
d’entretenir le sentiment d’appartenance à la Belgique pour éviter que les réfugiés ne soient 
tentés de s’installer définitivement dans les pays où ils ont trouvé refuge. 
 
Conséquence de ce repli identitaire, l’attitude des réfugiés belges va contribuer à dégrader 
leur image, suscitant même des réactions xénophobes et une méfiance grandissante des 
autorités des pays d’accueil qui renforceront les mesures organisant le contrôle des réfugiés 
(enregistrement, imposition de documents d’identité et de séjour, restriction des 
déplacements, accès interdit à une partie du territoire, surveillance des ouvriers dans les 
usines d’armement, etc.). 

 

  



 
 

11 
 

4.2. L’exode de 1940 
 
L’invasion allemande de 1940 va provoquer un nouvel exode massif de la population belge 
puisque l’on estime qu’entre 1.500.000 et 2.000.000 de nos compatriotes vont prendre le 
chemin de l’exil. 
 
Le mouvement est toutefois radicalement différent de celui de 1914.  

- C’est un phénomène rapide, brutal. En quelques jours une masse de réfugiés se lance 
sur les routes dans un exode chaotique qui pose des problèmes dans les transports et 
les communications. 

- Les causes : la soudaineté de l’invasion, la peur des combats et, surtout, le souvenir 
des atrocités de 1914. 

- La destination : hormis une poignée de réfugiés (+/- 15.000) en Grande-Bretagne, les 
Belges prennent la direction de la France. 
• Une partie d’entre eux va être prise au piège de la « poche des Flandres » à la suite 

du mouvement tournant des Allemands. Ils rentreront chez eux après la chute de 
Dunkerque le 4 juin. 

• Les autres iront jusque dans le Sud-Ouest de la France où les autorités françaises 
mettent en place des structures d’accueil et d’hébergement. 

• Dans un premier temps, l’accueil est correct mais la capitulation belge et le 
discours de Paul Reynaud provoquent un changement d’attitude. 

- Le phénomène est de courte durée sans installation en exil pendant plusieurs années 
comme en 1914. La capitulation française et la fin des combats vont entraîner le 
rapatriement des réfugiés qui commence fin juillet 1940 et s’achève à la fin du mois 
de septembre. 

 
4.3. Les réfugiés en Belgique dans l’entre-deux-guerres 
 
4.3.1. Italie fasciste et guerre civile d’Espagne 

Si, dans l’entre-deux-guerres, la Belgique fait appel à la main d’œuvre étrangère pour son 
industrie, la montée de régimes autoritaires (fascisme, nazisme) et la guerre civile d’Espagne 
poussent une autre catégorie de migrants à tenter de trouver refuge dans notre pays. Un 
phénomène qui n’est pas nouveau, la Belgique ayant été terre d’asile pour nombre de réfugiés 
politiques dès le 19ème siècle… 
 
Dès les années 20, main d’œuvre d’appoint et réfugiés politiques viennent d’Italie : La fin du 
conflit [la Première Guerre mondiale] et la reconstruction vont quantitativement bouleverser 
la composition de la colonie [italienne en Belgique], entraînant par ailleurs sa césure 
politique. La Belgique souffre d’un manque cruel de main d’œuvre  et les Italiens affluent en 
nombre pour combler les vides dans le domaine des industries et des mines notamment. Dans 
ce dernier secteur, un accord est conclu par la Fédération charbonnière de Belgique dès 
1922 pour recruter officiellement en Italie des candidats mineurs. A côté de ces arrivées 
collectives, il y a aussi, de 1919 à 1925, un grand nombre d’Italiens qui prennent le chemin 
de la Belgique, individuellement, sans accord de travail préalable [...]. 
Lors de ce premier après-guerre, ils [les migrants arrivés sans contrat de travail] sont 
cependant  – étant donné le manque de main-d’oeuvre pour la reconstruction et les 
charbonnages – assez rapidement absorbés par le marché de l’emploi belge. Ainsi se forme 
en quelques années une communauté d’environ 30.000 personnes, c’est-à-dire pratiquement 
décuplée par rapport à la colonie d’avant 1914. Parmi ces Italiens qui arrivent en Belgique 
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après la première guerre mondiale, un certain nombre fuient leur pays aussi pour des raisons 
politiques. Ceux qui ont participé au “biennio rosso” 13et qui sont de ce fait privés de travail 
ou poursuivis, sont bientôt rejoints par les antifascistes à qui la victoire de Mussolini “rend la 
vie impossible”14. La présence en Belgique de ces antifascistes – parmi lesquels il y a 
beaucoup de militants ouvriers, mais aussi des noms connus en Italie, comme ceux du comte 
Sforza, d’Arturo Labriola ou de Franscesco Lugi Ferrari – va orienter de manière décisive 
l’émigration économique italienne de l’entre-deux-guerres vers l’antifascisme. La plupart des 
partis antifascistes italiens sont représentés en Belgique et, si le parti socialiste italien reste 
numériquement faible, les Italiens formeront à un certain moment jusqu’à 30% des effectifs 
du parti communiste belge...15. 
 

La guerre civile d’Espagne et la victoire franquiste poussent de nombreux combattants et 
sympathisants républicains à l’exil. La Belgique sera peu concernée par ce flux puisque 793 
réfugiés espagnols s’installent dans notre pays entre 1935 et 1939… Une migration que le 
gouvernement belge n’encourage guère pour des motifs de sécurité publique. 
Si les adultes ne sont guère nombreux, il n’en va pas de même pour les « Niños de la 

Guerra », les enfants de la guerre, qui sont près de 5.000 à être accueillis dans notre pays à 
l’appel du gouvernement républicain. 
 
Pour en savoir plus sur les réfugiés espagnols en Belgique et les « Niños de la Guerra » : 
http://www.auschwitz.be/images/_bulletin_trimestriel/110_molina-marmol.pdf  
 
4.3.2. Les réfugiés juifs en Belgique  

En 1933, l’arrivée en Belgique de migrants juifs fuyant des situations de crise économique 
et/ou des persécutions antisémites n’est pas un fait nouveau. On avait connu de tels 
phénomènes à partir de 1880 et dans l’immédiat après-guerre.  
 
A partir de 1933, le flux de l’émigration juive venant d’Allemagne et ses vagues successives 
vont être rythmées par les persécutions développées crescendo par le régime nazi : l’arrivée 
au pouvoir d’Adolphe Hitler (janvier 1933), l’amorce de sa politique antijuive (avril 1933), le 
durcissement de cette législation (à partir des lois de Nuremberg de septembre 1935), la 
montée des tensions internationales et l’intensification de la persécution raciale (tout au long 
de l’année 1938) sont autant d’événements qui poussent les Juifs à fuir l’Allemagne nazie et 
les territoires qui lui sont successivement annexés.16 
 
On estime qu’entre 1933 et 1940, 40.000 Juifs environ ont trouvé un asile temporaire ou 
définitif dans notre pays. 25.000 d’entre eux vivaient encore en Belgique lors de l’invasion 
allemande. 
Mais, cet exil des Juifs d’Allemagne s’inscrit dans un contexte difficile en Europe : crise 
économique, phénomènes de repli sur soi des états, montée de courants extrémistes, 
autoritaires, xénophobes, racistes.  

                                                 
13 Nom donné aux mouvements sociaux très durs qui ont éclaté surtout en Italie du Nord dans les années 1919-
1920. 
14 C’est l’expression technique du fascisme pour désigner la persécution de ses ennemis politiques. 
15 MORELLI Anne, L’immigration italienne en Belgique aux XIXe et XXe siècles, dans MORELLI Anne (dir.), 
Histoire des étrangers et de l’immigration en Belgique, de la préhistoire à nos jours, 2e édition, Bruxelles, Vie 
ouvrière, 2004, p. 204. 
16 ROEKENS Anne, La Belgique et la persécution des Juifs, Bruxelles, CEGES-Renaissance du Livre, 2010, p. 
24-26. 
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De 1933 à 1939, la Belgique est confrontée à deux flux de réfugiés de natures différentes 
venant d’Allemagne : les opposants politiques d’une part et les Juifs d’autre part… Et sa 
politique vis-à-vis de ces deux types de réfugiés va être très différente. Ces flux interviennent 
au moment où la Belgique, touchée par la crise économique, va durcir sa législation en 
matière d’immigration. Le gouvernement considère que la Belgique ne peut se permettre 
l’installation durable de nouveaux immigrés, même victimes de persécutions.  
 
La Belgique ne reconnaît dès lors que les réfugiés politiques au sens strict (= les condamnés 
pour motif politique ou sortant d’un camp de concentration) ou, au sens large (= ceux qui ont 
fait l’objet de poursuite pour des infractions à des lois politiques). 
Les membres d’un groupe ethnique ne sont pas reconnus comme réfugiés dans les années 
1930. La persécution raciale est un concept nouveau et totalement étranger à la législation 
belge. Les juifs ne peuvent être considérés comme des réfugiés politiques. Conséquence d’un 
véritable vide juridique, ils n’ont pas de statut légal et sont considérés comme des illégaux.   
 
L’attitude des autorités belges oscille entre tolérance et fermeté en fonction des circonstances 
(en particulier l’accentuation des persécutions en Allemagne), de la montée des courants 
extrémistes qui exploitent les questions liées à l’immigration, de la présence de courants 
antisémites, des divergences d’approche des partis et aussi des variations de l’opinion 
publique. 
 
La police des étrangers contrôle le flux migratoire notamment par le biais de l’octroi ou non 
des permis de séjour et de leur renouvellement. Les migrants illégaux sont susceptibles en 
principe d’être expulsés mais, dans la pratique, il y a une tolérance : des permis temporaires 
peuvent être octroyés en attendant une ré-émigration et des organisations de la communauté 
juive prennent en charge les réfugiés (ex. : le CAAVAA -  Comité d’Aide et d’Assistance aux 
Victimes de l‘Antisémitisme en Allemagne). 
 
Au-delà de ces variations et d’une tolérance ponctuelle, la philosophie de la politique ne 
change pas : le traitement des demandes de permis de séjour et d’asile est toujours 
individuelle, il n’y a pas de reconnaissance de la spécificité des persécutions raciales ni de 
régularisation collective de la situation des réfugiés juifs. 
 
Les années 1938-1939 sont marquées par une aggravation de la situation des Juifs en 
Allemagne (ainsi que dans les territoires annexés) et une augmentation des violences à leur 
encontre (ex. : la Nuit de Cristal en novembre 1938). La volonté des nazis de pousser les Juifs 
à l’émigration provoque une arrivée massive de réfugiés en Belgique (+/- 12.000 entre mars 
1938 et janvier 1939). 
 
Partout, en même temps, les pays potentiellement d’accueil ferment leurs frontières. La 
Conférence d’Evian réunie du 6 au 15 juillet 1938 se termine sur un échec. Les pays 
participants sont incapables de s’entendre pour trouver une solution au niveau international, 
chacun se replie sur soi. 
 
Dans un premier temps, la Belgique durcit à nouveau sa politique d’asile : contrôle aux 
frontières, refus d’accorder des visas, refoulement des illégaux… Mais cette ligne dure est 
remise en cause à la suite d’événements tragiques en Allemagne (la Nuit de Cristal) qui 
entraînent un assouplissement de la politique menée. On stoppe la politique d’expulsion mais 
il n’est toujours pas question de reconnaissance collective, on continue à traiter cas par cas.  
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Fin 1938, on crée des camps d’internement (ex. : Merksplas, Marneffe) présentés comme une 
« alternative humanitaire » aux expulsions. En même temps, on rassure l’opinion en isolant 
les réfugiés… 
 
Nouvelle inversion de la politique avec la montée des tensions en 1939. Pour des raisons 
sécuritaires, la Belgique durcit à nouveau sa politique d’asile en fermant ses frontières et en 
multipliant les centres d’internement. 
 
Pour en savoir plus sur l’émigration juive en Belgique dans les années 1930 : 

- « Les réfugiés juifs dans les années 1930. Entretien avec Frank Caestecker et Simon 
Epstein », Regards, n°827, octobre 2015. 
http://www.cclj.be/actu/politique-societe/refugies-juifs-dans-annees-1930  

- ROEKENS Anne, La Belgique et la persécution des Juifs, Bruxelles, CEGES-
Renaissance du Livre, 2010.  

- SCHREIBER Jean-Philippe, « L’accueil des réfugiés juifs du Reich en Belgique. Mars 
1933-septembre 1939 : le Comité d’Aide et d’Assistance aux Victimes de 
l’Antisémitisme en Allemagne », Les Cahiers de la Mémoire contemporaine, n° 3, 
2001, p. 29. 

- MASSART Baudouin, La crise des réfugiés des années 1930 (2) : l’accueil des réfugiés 
juifs en Belgique, Bruxelles, Fondation Auschwitz, juillet 2016.  
http://www.auschwitz.be/images/_expertises/2016-massart-refugies_accueil.pdf  

- DEBRUYNE Emmanuel, « De la politique de tolérance et de ses variations. La Belgique 
et l’exil des Juifs (janvier 1933-1939), dans VAN DOORSLAER Rudi (dir.), La Belgique 
docile, t. 1, Bruxelles, Luc Pire, 2007, pp. 54-97.   
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